Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
3 e chambre 


Numero 34836 du role 
Inscrit le 7 juillet 2014 


Audience publique du 10 iuin 2015 

Recours forme par 

la societe d’exercice liberal a responsabilite limitee unipersonnelle 

••••> • • • ? 

et Madame ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete inscrite sous le numero 34836 du role et deposee le 7 juillet 2014 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Frangois Findling, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe d’exercice liberal a 
responsabilite limitee unipersonnelle ..., etablie et ayant son siege social a F-..., inscrite au 
registre de commerce et des societes de ... sous le numero ..., representee par son gerant 
actuellement en fonction, et de Madame ..., domiciliee a F-..., tendant principalement a la 
reformation, sinon subsidiairement a l’annulation d’une decision du directeur de 
F administration des Contributions directes du 7 avril 2014 ayant declare irrecevable la 
reclamation datee au 3 fevrier 2014, introduite contre les bulletins de l’impot sur le revenu des 
annees 2010 et 2011, tous emis le 4 septembre 2013 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 23 octobre 2014 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision deferee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Monsieur le delegue du 
gouvemement Sandro Laruccia en sa plaidoirie a V audience publique du 3 juin 2015. 


Par courrier date au 3 fevrier 2014, la societe d’exercice liberal a responsabilite limitee 
..., agissant par Maitre ..., domicilie a ..., introduisit au nom et pour le compte de la societe 
d’exercice liberal a responsabilite limitee unipersonnelle ..., ci-apres designee par « ... », et de 
Madame ... une reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par « le directeur », a l’encontre des bulletins de l’impot sur le 
revenu des annees 2010 et 2011, tous emis le 4 septembre 2013. 

Par decision du 7 avril 2014, referencee sous le numero du role . . ., le directeur declara 
irrecevable ladite reclamation pour tardivete. 

Cette decision est libellee comme suit : 

« [...] Vu la requete introduite le 11 fevrier 2014 par Me F-..., au nom de la 
dame F-..., ayant elu domicile au Luxembourg, pour reclamer contre les bulletins de 
I’impot sur le revenu des annees 2010 et 2011 emis le 4 septembre 2013 ; 
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Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 

Considerant que les bulletins litigieux ont etc mis a la poste sous pli ferine le 4 
septembre 2013 ; 

Considerant qu'aux termes du § 89 AO, la notification du bulletin est censee 
accomplie par la remise a la poste au cas ou, comme en Tespece, le contribuable n'a pas 
designe de mandataire postal ; 

Considerant qu'aux termes des §§ 245 et 246 AO, dont la regie a ete reprise dans 
I'instruction sur les voies de recours jointe aux bulletins entrepris, le delai de reclamation est 
de trois mois et court a partir de la notification ; 

que la requete, datee le 3 fevrier 2014 et entree le 11 fevrier 2014, n'a done pas etc 
introduite dans le delai legal de reclamation, lequel a expire le 4 decembre 2013 ; 

Considerant qu'aux termes du § 83 AO ce delai est un delai de forclusion ; 

Considerant que I'instruction n'a pas revele de circonstance susceptible de justifier un 
releve de forclusion (§§ 86 et 87 AO) ; 

Considerant qu'aux termes du § 252 AO la reclamation tardive est irrecevable ; 

PAR CES MOTIFS 


ditla requete irrecevable. [...] » 

Par requete deposee le 7 juillet 2014 au greffe du tribunal administratif, ... et 
Madame ... ont fait introduire un recours tendant principalement a la reformation, sinon 
subsidiairement a l’annulation de la decision precitee du directeur du 7 avril 2014. 

II resulte de la lecture combinee des dispositions du § 228 de la loi generate des impots 
du 22 mai 1931, appelee « Abgabenorclnung », en abrege « AO », et de Particle 8, paragraphe 
(1) 1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de Pordre 
administratif que le tribunal statue comme juge du fond sur le recours dirige par un 
contribuable contre une decision du directeur ayant statue sur le merite d’une reclamation de 
sa part contre un bulletin de Pimpot sur le revenu. Le tribunal administratif est partant 
competent pour connaitre du recours principal en reformation. 

II n’y a partant pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

A l’appui de son recours, les demanderesses font valoir que pour qu’un delai soit 
opposable, il faudrait qu’il soit expressement mentionne et etre porte a la connaissance du 
contribuable. Or, ni le courrier de transmission du 29 avril 2013, ni les bulletins de Pimpot sur 
le revenu des annees 2010 et 201 1, ni les courriers ulterieurs n’auraient mentionne le delai de 
reclamation et encore moins P existence d’un delai de distance au profit des non-residents. 
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Elies en concluent que le delai de reclamation n’aurait pas commence a courir, de sorte que la 
reclamation devait etre declaree recevable. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du moyen. 

Force est au tribunal de constater a cet egard, de concert avec la partie etatique, qu’aux 
termes du § 89 AO, la notification d’un bulletin de Eimpot sur le revenu est cense accompli 
epar la remise a la poste au cas ou le contribuable n’a pas designe de mandataire postal au 
Luxembourg. Etant donne qu’il ne ressort ni des pieces versees par les demanderesses ni du 
dossier administratif, dont la declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 2011 deposee 
par Madame que cette demiere ou encore ait designe un mandataire postal au 
Luxembourg, le tribunal est amene a conclure que le delai pour introduire une reclamation 
contre les bulletins de Eimpot sur le revenu des annees 2010 et 2011, qui ont ete remis a la 
poste le 4 septembre 2013, tel que soutenu par la partie etatique et non conteste par les 
demanderesses, a, en principe, commence a courir a partir de cette date en vertu du § 89 AO 
precite. 


Etant donne qu’aux termes du § 83 AO, ce delai est un delai de forclusion, le delai 
pour introduire un recours contre les bulletins de Eimpot sur le revenu des annees 2010 et 
2011 litigieux a, en principe, expire le 4 decembre 2013. 

Par voie de consequence, la reclamation, datee au 3 fevrier 2014, entree a 
E administration des contributions directes le 11 fevrier 2014, est, en principe, irrecevable 
ratione temporis. 

Quant au moyen des demandeurs qu’un delai ne saurait courir a Eencontre d’une 
personne qui n’en a pas eu connaissance, le tribunal est amene a conclure, au regard des 
pieces du dossier administratif, et notamment des bulletins de Eimpot sur le revenu des 
annees 2010 et 2011, et des explications de la partie etatique qui n’ont pas ete utilement 
contestees par les demanderesses, que les instructions sur les voies de recours, dont celles 
relatives a une reclamation au sens du § 228 AO, ont figure sur les bulletins de Eimpot sur le 
revenu des annees 2010 et 2011, de sorte qu’elles ont ete valablement porte a la connaissance 
des demanderesses et que, partant, elles leur sont opposables. 

Finalement, les demandeurs, en ce qui concerne leurs critiques par rapport a la 
decision deferee ayant declare irrecevable la reclamation datee au 3 fevrier 2014, donnent a 
considerer que les bulletins litigieux seraient errones quant a l’identite du contribuable. En 
effet, Madame ... aurait exerce au sein d’une societe d’exercice liberal, de sorte que ce serait 
cette personne morale qui serait, le cas echeant, redevable de Eimpot. 

Ainsi, les bulletins de Eimpot sur le revenu litigieux auraient ete adresses a un 
contribuable errone. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du moyen. 

Force est au tribunal de constater que la question de savoir si Madame ... ou ... sont a 
considerer comme contribuables imposables, le cas echeant, au Luxembourg, est une question 
de fond, etrangere a celle de la recevabilite de la reclamation ratione temporis, de sorte que le 
moyen afferent est a rejeter comme etant inoperant. 
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Dans la mesure ou la decision deferee se limite au constat de l’irrecevabilite de la 
reclamation precitee du 3 fevrier 2014 et que le tribunal est limite, quant a l’etendue de son 
analyse, a l’objet de la decision deferee, les moyens au fond presentes par les demanderesses 
sont a rejeter pour etre inoperants. 

II suit de 1’ ensemble de ces considerations, que le recours en reformation est a rejeter 
pour ne pas etre fonde. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
re§oit le recours principal en reformation en la forme ; 
au fond, le declare non fonde, partant en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 
condamne les demanderesses aux frais. 

Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Jackie Maroldt, attache de justice, 

et lu a l’audience publique du 10 juin 205 par le vice-president, en presence du greffier Judith 
Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Claude Fellens 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 10.06.2015 
Le greffier du tribunal administratif 
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